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OBSERVATIONS 

Sur  le  projet  de  résolution  relatif 
aux  droits  viagers  appartenant  à la 
république  > à la  représentation  des 
émigrés . 


JLe  projet  de  résolution  dont  il  s’agit  ? 
comprend  les  deux  espèces  de  viages  ^ 
rentes  et  usufruit  de  biens. 

On  propose  d’en  composer  des  capi- 
taux , d’après  les  nouvelles  bases  de 
calcul  adoptées  par  la  loi  du  a3  floréal , 
an  2 , pour  les  dettes  viagères  qui  sont 
à la  charge  de  la  république  , afin  de 
les  convertir  en  annuités  égales  , cha- 
cune» à '^usufruit  annuel  , ei  payable 
ious  les  ans,  sans  égard  aux  décès 
individuels  , jusqu’à  l’extinction  des 
capitaux  et  des  intérêts  à cinq  pour  cent* 
Quel  serait  le  résultat  de  cette  opé« 
ration  financière  ? 
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M i Uj  U 2>1  J 


Que  les  particuliers  qui  ont  souffert 


les  deux  sortes  de  viages  pendant  dix  , 


vingt  ? et  trente  ans  , et  qui  dèsdors 
dévoient  se  croire  d’autant  pl^tis  près 
d’être  débarrassés  de  leur  fardeau , qu’il 
y avoit  plus  de  temps  qu’ils  en  étoient 
chargés  , recevroient  cependant  le  poids 
accablant  d’une  double  charge. 

Mais  ce  qui  paroît  plus  étonnant 
encore  ? c’est  que  les  débiteurs  viagers , 
parfaitement  affranchis  par  la  mort 
certaine  et  justifiée  de  leurs  créanciers  7 
n’en  éprouveroient  pas  moins  le  même 
sort  de  la  réconstitution  du  capital  des 
viages  éteints. 

Ces  propositions  extraordinaires  sont 
destructives  de  l’ordre  social  , et  con- 
traires à l’oidre  des  choses. 

La  déclaration  des  droits  les  repousse 
invinciblement.  * 

Article  Ier La  propriété  est 

inviolable . 

Or  ? celle  du  débiteur  viager  seroit 
violée,  si  on  exigeoitplus  qu’il  ne  doit. 
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A a Té  VI.  La  loi  est  la  volonté 
générale . 

Or  , il  n’y  a pas  de  volonté  générale  , 
quand  l*objet  de  la  délibération  est 
d’intérêt  privé. 

D’un  côté  , les  intéressés  particuliers 
ne  pouvoient  être  forcés  à sacrifier  leurs 
droits. 

Et  de  l’autre , la  loi  ne  seroit  profi- 
table qu’à  ceux  qui  seroient  maîtres  de 
les  leur  ravir. 

Art.  XIV.  Aucune  loi.i*...,.**  ne 
peut  avoir * dé  effet  rétroactif 

Or,  elle  contiendroit  ce  vice,  celle 
qui,  postérieure  aux  transactions  indi«* 
viduelles,  en  romproit  les  bases. 


La  nature  des  viages  fortifie  ces 
premières  considérations. 

Les  droits  viagers  sont  cessibles , mais 
ils  ne  sont  pas  successibles  ) distinction 
qu’on  n’a  pas  faite , et  qui  éclaire  tout© 
la  discussion* 

La  nation  qui  représente  les  émigrés , 
ne  les  représente  pas  à l’égard  de  leur 
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viager  9 sous  l’idée  de  la  mortalité  , soit 
civile  ^ soit  politique  ? soit  naturelle  £ 
elle  ne  les  représente  dans  ces  sortes  de 
droits , que  sous  l’idée  de  leur  existence  9 
à laquelle  est  attachée  la  durée  des 
viages. 

Le  titre  de  successibilité  qui  renferme 
l’idée  de  la  mort , est  donc  l’opposé  du 
titre  représentatif  de  la  republique  , a 
l’égard  de  ces  droits , parce  qu’elle  ne 
peut  les  avoir  qu’à  cause  de  l’existence 
des  créanciers. 

D’autres  considérations  viennent  en- 
core à l’appui. 

D’abord  chaque  contrat  viager  est 
isolé  dans  son  espèce  ; ils  ne  furent  pas 
tous  faits  sur  les  mêmes  chances  ; le 
créancier  de  l’un  n’avoit  ni  1 âge  ^ ni  le 

tempérament  ? ni  les  habitudes  de  celui 

. 

de  l’autre. 

'Tous  sont  des  actes  particuliers  du 
droit  des  gens  , confirmés  par  le  droit 
civil  5 et  pouvant  être  antérieurs  au 
droit  politique. 
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Le  crime  d’émigration  que  les  créan- 
ciers ont  pu  commettre  depuis , n’a  pu 
altérer  leurs  conventions  antérieures. 

.*  t , 

En  second  lieu  , si  la  république  a 
succédé  aux  émigrés  > elle  n*a  pu  saisir 
leurs  biens  que  comme  ils  existaient  , 
sans  pouvoir  modifier  leur  nature. 

Si  elle  a agi  en  vertu  du  droit  de 
souveraineté  nationale  , elle  ne  jouit 
pas  moins  de  leurs  droits  à titre  par- 
ticulier. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  d’obj ets  du  domaine 
public , appartenant  à tous , et  non  à 
personne. 

Les  contrats  viagers  faits  avec  les 
individus  qui  depuis  ont  émigré  , ne 
peuvent  donc  pas  plus  être  dénaturés 
par  la  république  , qui  les  représente  , 
qu’ils  n’auroient  pu  l’être  par  les  émi- 
grés eux-mêmes. 

Les  conséquences  qui  résultent  de 
toutes  les  observations  ci-dessus  5 sont 
faciles  à fixer. 

A l’égard  des  créanciers  de  rentes 
viagères  , dont  la  mort  est  constatée 
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authentiquement  , les  débiteurs  sont 
parfaitement  libérés, 

A l’égard  de  ceux  dont  l’existence 
n’est  pas  constatée  authentiquement , 
il  y a suspension  , au  profit  des  débi- 
teurs , jusqu’au  moment  où  elle  le  sera. 

Le  créancier  viager  , en  effet , dont 
l’existence  p’est  pas  justifiée,  ne  peut 
avoir  d’héritiers  ni  de  représentai  , 
comme  , par  exemple  , les  ahsens , 
parce  que  la  présomption  de  la  mort  de 
ceux-ci , sur  laquelle  sont  fondés  les 
droits  successifs  de  ceux-là , est  opposée 
à la  nature  des  viages  , qui  ne  portent 
que  sur  Fexistencè. 

Enfin , à l’égard  des  usufruits  de 
biens , il  n’y  a pas  plus  de  difficulté  : 
le  défaut  de  justification  de  l’existence , 
en  opère  le  retour  à la  propriété. 

La  propriété  a la  vertu  naturelle 
d’attirer  à soi  l’usüfruit.  Le  seul  obs- 
tacle à cette  attraction  est  l’existence 
de  l’usufruitier. 

Donc  si  elle  n’est  pas  justifiée,  la 
réunion  se  fait  par  la  force  invincible 
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de  la  propriété  , qui  dans  l’ordre  so- 
cial est  le  grand  moteur  de  tous  ses 
élémens. 

Sans  doute  il  n’en  faudroit  pas 
davantage  que  ce  peu  de  mots  pour 
faire  rejetter  le  projet  de  résolution. 

Toutes  ces  conséquences  dérivent 
de  la  nature  des  contrats  viagers  , et 
rien  n’est  fort  comme  la  nature  des 
choses . 

Examinons  néanmoins  les  motifs  du 
rapport  fait  au  nom  de  la  commission. 

Il  faut  en  intervertir  l’ordre  , et 
commencer  par  les  motifs  de  fait  qu’on 
n’auroit  peut-être  pas  dû  présenter  à 
la  fin. 

u On  dit  que  dans  les  agitations 
» tumultuaires  d’une  révolution  5 les 
» chances  de  la  vie  ne  sont  pas  celles 
» d’un  état  heureux  pendant  la  marche 

paisible  des  lois......  On  dit  que 

» les  émigrés  dans  la  misère  ? couverts 
» d’opprobre  , et  repoussés  de  tous  les 
« hommes  de  bien  , ne  prolongent  pas 
3>  leurs  jours  comme  ils  auroient  fait 


m. 

» dans  l’aisance  au  sein  de  leurs  fa-? 


pf  milles  >>. 

D’où  l’on  conclut  que  les  débiteurs 
viagers  n’ayant  pas  spéculé  sur  les 
données  révolutionnaires  9 ils  ne  dc4- 
vent  pas  profiter  de  la  mort  anticipée 
de  leurs  créanciers. 

Mais  ne  doit-on  pas  distinguer  dans 
Je  graiid  nombre  des  émigrés  , ceux 
qui  ayoient  fait  des  contrats  viagers  ? 
L'expérience  ne  nous  apprend-elle  pas 
que  les  hommes  qui  se  décident  à 
s’assurer  ce  mode  de  fortune  , ne  le 
font  en  général  que  par  la  considéra- 
tion de  leur  âge  avancé  , ou  de  leurs 
Jnfirmités  ? 


Les  émigrés  viagers  n’ont  point  cer-? 
tainement  été  emportés  par  l’énergie 
d'une  existence  expansive , pour  cour- 
rir  les  Jiasards  d’une  vie  vagabonde  et 
chevaleresque  chez  l’étranger. 

Certes  j ceux  qui  étoient  dévoués 
à la  vie  contemplative  > ou  d’une 
faible,  santé  , ont  bien  pu  , dans  leur 


j émigrer  avec  l’espoir  d’alleç 
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chercher  une  situation  plus  tranquille; 

Ils  ne  sont  pas  péris 7 ceux-là, 
pomme  ces  myriades  de  fourmis  ou 
ces  nuées  de  sauterelles  , sous  l'em- 
blème desquelles  on  les  dépeint  tous  , 
inondant  les  campagnes > en  dévorant 
les  moissons  y et  finissant  bientôt  par 
les  infecter  de  leurs  cadavres  en~ 
tassés . 

La  vérité  dissipe  toutes  ces  hyper- 
boles. 

Mais  la  révolution  ne  doit-elle  pas' 
quelque  compensation  des  dangers 
inouïs  qu’elle  a fait  couvrir  ? 

Les  débiteurs  des  rentes  viagères 
n’ont  ils  point  été  exposés  à toutes  les 
peines  révolutionnaires  7 que  l’oubli  de 
la  moindre  des  mille  formalités  qu’on 
leur  imposoir  , attiroit  sans  cesse  sur 
leurs  têtes  ? 

La  plupart  ne  sont-ils  pas  morts  sur 
les  échafauds  7 et  les  familles  qui  re- 
présentent ces  malheureuses  victimes, 
n’ont-elles  rien  perdu  dans  le  grand 
désastre  qui  nous  a tous  frappés  ? 


Le  rapporteur  , sans  doute  9 a voulu 
nous  rappeler  la  politique  financière 
de  ce  tems  horrible  par  cette  phrase  , 
qui  semblerait  n’appartenir  qu’à  Bar- 
rère  : V usufruit  porte  sur  la  tête  de 
V individu  , et  quand  elle  est  a 

BAS  » LE  VI AGE  EST  MORT. 

Les  propriétés  aussi  étoient  confis- 
quées par  l’abbatis  des  têtes  ! 

Ah’  ! sous  tous  les  rapports  , ils  seroit 
de  la  justice  de  la  république  de  ne 
pas  aggraver  le  sort  des  débiteurs 
viagers  9 sous  prétexte  qn’ils  n’avoient 
les  chances  révolutionnaires. 


pas  prevu 

en  supposant  toutefois  qu’elle  exàt  le 
droit  de  le  fairé. 

Les  motifs  tirés  des  lois  déjà  rendues 
à l’égard  des  autres  viages  , ne  sont 
pas  plus  raisonnables. 

Pourquoi  supposer  aux  débiteurs  la 
prétention  déteindre  leurs  dettes  à 
causé  de  la  mort  civile  7 prononcée  par 
le  décret  du.  28  mars  1793  ? 

Que  les  émigrés  soient  morts  civi- 
lement du  politiquement^  qu’ils  soient 
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condamnés  diaprés  le  droit  des  gens 
ou  par  les  loix  ordinaires  5 qu’on  doive 
craindre  ou  ne  pas  craindre  leur  re* 
tour  en  France  , après  qu’on  les  a 
dépeints  morts  comme  des  insectes 
entassés  dans  les  campagnes  , qu’est- 
ce  que  tout^cela  fait  à la  question  ? 

Ce  n’est  point  parce  que  les  émigrés 
viagers  sont  condamnés  , que  leurs 
créances  viagères  doivent  être  éteintes, 
La  mort  civile  n^empêclie  pas  l’exis- 
tence de  ces  sortes  de  dettes. 

Le  fisc  , s’il  y a confiscation  des 
biens  des  condamnés  , ou  ses  héritiers 
s’il  n’y  a pas  confiscation  , ont  tou- 
jours droit  , tandis  qu’il  n’est  pas  mort 
naturellement  , d’exiger  tout  ce  qui 
lui  reviendroit  pendant  son  existence. 
Il  n’y  a que  la  mort  naturelle  qui 
éteint  ces  viàges  , et  , par  leur  nature  , 
c’est  en  justifiant  de  Inexistence  qu^on 
peut  les  demander. 

Examinons  la  loi  du  s3  floréal,  an  2, 
sur  les  dettes  viagères  de  la  républi- 
que , et  vous  verrez  avec  quels  soins 


elle  exige  les  certificats  de  vie  de  la 
part  des  créanciers. 

Voudroit-elle  s’affranchir  d'une  loi 
générale  qu’elle  impose  aux  autres  ? 

La  loi,  à cet  égard,  pour  les  tran- 
sactions individuelles , réside  dans  la  * 
nature  du  contrat , consacré  par  l'oiKÎre 
social. 

Kous  conviendrons  , au  reste  , avec 
le  rapporteur,  qu’à  l’instant  de  l’émi- 
gration, les  contrats  d’individu  à indi- 
vidu n’ont  point  été  rompus  , et  qu’ils 
n’ont  fait  que  changer  de  direction. 

Mais  nous  nions  que  le  vrai  mètre 
des  viages  qu’ils  contiennent , ait  dis- 
paru : certes  , il  n’a  point  été  besoin 
de  chercher  une  mesure  nouvelle  : le 
vrai  mètre  existe  toujours  dans  la 
mort  naturelle  \ et  la  conséquence  qui 
en  résulte  , est  que  pour  demander  le 
yiage , il  faut  justifier  de  Inexistence. 

Il  n’a  point  suffi  non  plus  à la 
nation  de  vou  1oir  liquider  sur  un 
mode  nouveau  , ou  bien  il  faut  dire 
gué  volonté  et  justice  sont  synonymes» 
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Non  , elle  n’a  point  le  droit  de  faire 
éette  liquidation  comme  elle  a celui 
de  changer  Vonce  en  grave. 

Ce  n’est  point  parce  qu’il  n’y  auroit 
que  le  mot  de  varié  , c.îs  t parce 
qu’elle  ne  donne  pas  la  quotité  des 
choses • 

La  preuve  de  cette  vérité-ci  est  dans 
le  premier  tableau  du  rapport  de 
Cambon  , sur  la  loi  du  23  floréal  , an 
2 , elle-même. 

Il  suppose  mille  livres  de  rentes 
viagères  constituées  sur  trois  têtes  9 
avec  droit  de  survivance. 

Il  les  réduit  ainsi  : la  première  au- 
roit 9^3  livres  , la  seconde  23 1 livres, 
la  troisième  23 1 livres  $ tous  les  autres 
tableaux  offrent  également  des  réduc- 
tions considérables,  toutes  opérées  sui- 
vant l’âge  des  individus. 

À l’écart  donc  toute  la  fausse  ana- 
logie qu’on  a voulu  faire  avec  le  taux 
des  poids  et  mesures  du  commerce.  Le 
législateur  n’a  point  ici  à supprimer 
d'arbitraire  5 car  il  n’y  a rien  de  olus 
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certain  que  la  mort  constatée  qui  ïi«* 
bère  , et  le  défaut  de  justification  sur 
l’existence , qui  suspend  le  viage  au 
profit  du  débiteur. 

Ce  mètTe-là , convenu  dans  le  contrat  i 
est  invariable  pour  chaque  individu. 

Il  n’y  a point  de  hasard  ruineux  à 
faire  cesser  ; car , d'un  côté  , le  débi- 
teur gagne  , et  de  l’autre  la  république 
ne  perd  rien  , puisqu’elle  n’hérite  pas 
des  viages  , et  qu’elle  ne  peut  les  de- 
mander qu’à  la  représentation  du 
créancier  , non  parce  qu’il  h’existe 
plus,  mais  parce  qu’il  existe  encore. 

Le  contrat  viager  d'indi\idu  à indi- 
vidu n’est  point  immoral,  car  le  débi- 
teur ne  commande  point  à la  mort. 

L’application  de  l’article  21  de  la  loi 
du  3 juin  1793  est  fausse,  parce  que , 
si  la  convention  nationale  s’est  réservée 
la  faculté  de  fixer  la  durée  de  l’usufruit 
et  des  rentes  viagères  appartenant  aux 
^émigrés , rien  ne  dit  que  cette  liquida- 
tion dût  déranger  le  mètre  de  la  mort 
naturelle» 
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Il  faut  penser  au  contraire  qu’elle 
avoit  l’intention  d’anticiper  la  libéra- 
tion des  débiteurs  , à défaut  de  l’exis- 
tence des  créanciers  j dernier  point  sur 
lequel  elle  a pu  être  distraite  un  instant; 
du  véritabl  e principe , c’est-à-dire , que 
la  suspension  du  viage  en  résultoit. 

L’application  de  la  loi  du  23  floréal, 
an  2 , est  encore  plus  fausse  , s’il  y a 
des  degrés  en  ce  genre  , parce  que  le 
nouveau  mode  de  mortalité  qu’elle  a 
déterminé  pour  les  rentes  viagères 
qu’elle  doit , ne  l’a  été  que  pour  répri- 
mer l’agiotage  des  compagnies  finan- 
cières. 

Les  contrats  viagers  faits  avec  les 
individus  qui  depuis  ont  émigré  , ne  le 
furent  point  en  considération  de  l’état , 
sur  les  finances  duquel  ils  n’ont  jamais 
eu  d’influence  ; ils  sont  purs  et  basés 
sur  des  chances  toutes  particulières. 

L’apphcation  enfin  des  lois  des  icr.  et 
9 floréal , an  3 , qui  ordonnent  la  liqui- 
dation des  rentes  viagères  et  pensions 
dues  aux  émigrés  par  l’état , et  par  les 
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émigrés  à l’état  , d’après  les  bases  dé~ 
crétées  par  la  loi  du  a3  floréal , an  2 ? 
est  encore  fausse,  parce  qu'il  s’agit  ici 
au  contraire  des  rentes  viagères  dues  à 
l’état , qui  représente  les  émigrés. 

La  république,  dans  la  liquidation 
des  droits  qui  lui  appartiennent,  sous 
le  rapport  de  l’intérêt  des  familles  des 
émigrés , étoit  bien  maîtresse  de  prendre 
tels  arrangera ens  qui  pouvoient  entrer 
dans  ses  vues  de  compassion  pour  des 
pères  , des  enfans , des  veuves^  déjà 
malheureux  par  l’émigration  de  leur." 
proches. 

Ainsi,  bien  que  la  nation  ne puiss 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures  sui 
le  même  objet , il  est  évident  qu’elle 
ne  peut  appliquer  à lyactif  de  se . 
créances  viagères  individuelles  le: 
mesures  qu’elle  a cru  devoir  applique 
à ses  créances  passives  et  publique 
du  même  genre. 

L’observation  des  différences  n’in- 
troduit point  la  discordance  $ l’har- 
monie  au  contraire  n’e$t  que  le  produit 

des 


des  contrastes  et  des  nuances.  La  vie 
réelle  des  individus  fait  toujours  le 
mètre  de  la  durée  des  transactions 
viagères  individuelles  , et  le  besoin 
d’une  liquidation  à leur  égard  n’est 
qu’une  chimère. 

Nous  conviendrons  ici  qu’on  a eu 
tort  de  demander  à faire  concorder  aven 
les  droits  viagers  des  émigrés,  le  droit 
de  successibilité  que  la  nation  s’est 
réservé  à leur  place  pendant  cinquante 
ans  : nous  conviendrons  même  qu’on 
a eu  tort  de  dire  qu’il  seroit  absurde 
que  le  même  individu  fut  réputé  tout-à- 
la-fois  mort  et  vivant  ; mort , pour  une 
rente  viagère  } et  vivant  , pour  une 
succession. 

Le  rapporteur  sait  habilement  tirer 
parti  des  fautes  de  ses  adversaires.  Saur 
doute  il  n’y  a rien  de  commun  ici  5 non 
parce  que  la  nation  ne  fixe  point 
l’époque  de  la  mort  de  l’émigré  , et 
q u’  elle  ne  fait  que  liquider  sa  créance } 
mais  parce  que  le  droit  viager  n’est  pas 
Successible  , et  qu’on  ne  peut  l’exercer , 

JB 


ne  sont 
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à titre  de  représentation , qu’en  vertu 
de  l’existence  du  représenté,  et  non  de 
sâ  mort  ; différence  entre  la  représen- 
tation du  viager  , qui  n’existe  plus 
quand  la  tête  de  l’individu  est  à bas , 
et  la  représentation  de  l’hérédité  , qui 
n’est  que  l’image  d’une  personne  qui 
n’est  plus. 

Au  demeurant , comme  a fort  bien 
dit  le  rapporteur,  il  ne  s’agit  pas  du 
droit  de  successibilité , mais  du  droit 
viager } qui  dans  la  création  des  em- 
prunts , se  combine  des  chances  di- 
verses , lesquelles  portent  le  plus 
souvent  au-delà  de  cinquante  ans  , et 
qui  dans  les  contrats  individuels  se 
borne  aux  conventions  qu’ils  contien- 
nent. 

Mais  l’erreur  manifeste  que  renferme 
tout  le  raisonnement  du  rapporteur , 
c’est  d^appliquer  aux  transactions  in- 
dividuelles , déjà  faites  sur  des  chances 
toutes  particulières  ^ les  calculs 
durée  de  la  vie  humaine  , qui 
applicables  qu’aux  emprunts  à ouvrir . 
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Encore  une  fois  ^ nous  ne  dirons 
point  que  la  république  , ayant  re- 
noncé par  sa  loi  du  9 floréal , an  3 , 
au  droit  de  successibilité  , elle  doive 
aussi  renoncer  aux  viages  5 mais  nous 
dirons  qu’elle  ne  peut  pas  forcer  les 
debiteurs  individuels  des  émigrés  , d@ 
transiger  contre  la  nature  de  leur  con- 
trat ? qui  est  d’opérer  leur  libération 
par  la  mort  naturelle  , et  de  suspendre 
les  payemens,  faute  de  justification  d@ 
l’existence,. 

Nous  ne  prétendons  point  attaquer 
les  bases  décrétées  les  ier,  et  2 germinal 
et  2 3 floréal. 

S il  est  certain  qu’elles  sont  prises 
dans  la  nature,  sa  marche  immuable 
qui  ne  rétrogradé  jamais  ? s^oppose  à 
ce  qu’elles  soient  appliquées  à des 
transactions  faites  antérieurement  sur 
d autres  bases  autorisées  par  les  lois  et 
par  elle-même. 

Sans  doute  tout  le  monde  doit  son 
admiration  aux  travaux  des  plu* 
grands  philosophes  de  l’Europe  , sur 
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la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine. 
Les  Halley  , les  Graunt  , les  K erse- 
boom  , les  Sympson , les  Parcieux , 
l’immortel  Buffon  , dont  le  fils..... 
réclama  vainement  la  gloire  de  son 
père  ! 

Sans  doute  encore  les  trayaux  du 
citoyen  DuAillard  sont  infiniment 
précieux  : l’hommage  solemnel  qu’y  a 
rendu  Cambon^  peut  contribuer  à ca- 
cher les  défaüts  de  ses  opérations  : les 
suffrages  dont  l’institut  national  les  a 
couronnés , et  l’éloge  qui  en  a été  fait 
au  corps  législatif,  doivent  nous  ras- 
surer sur  la  crainte  de  revoir  la  France 
couverte  des  ténèbres  de  l’ignorance. 

Mais  qu’est-ce  que  tout  cela  a de 
Commun  avec  la  question?  Il  ne  s’agit 
pas  de  juger  les  conceptions  du  génie, 
ni  de  se  transporter  dans  les  régions 
de  l’aigle  , pour  les  examiner  d’une 
plus  haute  élévation. 

Il  s’agit  simplement  de  voir  que 
toutes  belles  qu’elles  sont  en  elles- 
- mêçaes  , elles  ne  sont  point  applicable^ 
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aux  transactions  individuelles , parce 
que  l’effet  de  leur  application  seroit 
de  violer  la  propriété,  de  commettre 
Peffet  rétroactif,  d’abuser  de  la  sou- 
veraineté nationale  , et  tout  cela  pour 
enrichir  la  république  en  ruinant  des 
débiteurs  particuliers. 

On  consulteroit  Buffon  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  ses  tables  de  la  vie 
humaine  sont  applicables  aux  transac- 
tions individuelles  , que  ce  grand 
homme  répondroit  , en  rappellant  la 
statue  de  Phidias,  qui  étoit  admirable 
de  loin,  et  de  près  fort  hideuse. 

Non , si  la  nation  voulut  suivre 
le  nouveau  mode  pour  ses  créances 
passives , ce  n’est  point  une  raison 
d’en  faire  usage  pour  ses  intérêts  ac- 
tifs. Tous  les  débiteurs  viagers  au- 
roient  le  droit  de  se  plaindre  , et  leurs 
plaintes  seroient  justement  fondées  , 
sur  ce  que  , contre  toutes  les  lois  so- 
ciales , on  veut  aggraver  leurs  obli- 
gations. 

La  république  n’a  point  droit  de 


jetter  un  voile  d’oubli  sur  les  années 
soldées  avant  l’émigration  des  créan- 
ciers ; et  lorsqu’elle  intervient  pour 
les  représenter  , elle  ne  peut  prendra 
sfir  les  données  du  moment  ce  calcul 
des  probabilités  existantes. 

Les  contrats  viagers  font  la  loi , et 
les  années  qui  ont  été  payées  , sont 
l’acquit  de  celles  qui  restent  à payer, 
parce  que  toutes  ne  sont  que  les  frac- 
tions d’un  capital  emprunté , et  qui 
ne  doit  pas  être  rendu  deux  fois. 
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